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frais de déplacement
Question écrite n° 89763

Texte de la question

M. Jean-Claude Viollet appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur l'application de l'arrêté du
1er juillet 1999 fixant les taux des indemnités forfaitaires de déplacement prévues aux articles 9 et 36 du décret
n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié. En effet, certains agents des collectivités territoriales sont amenés, dans le
cadre de leurs missions, à se déplacer fréquemment. C'est le cas, notamment, des professeurs et des
assistants d'enseignement artistique de l'école départementale de musique (EDM) de la Charente, qui, du fait de
leur fonction, parcourent de nombreux kilomètres entre les différentes et nombreuses antennes situées dans le
département, dont la superficie est de 5 956 kilomètres carrés. Or, les taux des indemnités kilométriques fixés
par l'arrêté du 1er juillet 1999 sont dégressifs au-delà de 10 000 kilomètres, ce qui pénalise fortement les agents
dépassant ce nombre de kilomètres. Le contexte de hausse des tarifs des carburants n'a fait qu'aggraver cette
situation. Il apparaît, en outre, que la dépréciation du véhicule n'est pas prise en compte dans le calcul de ces
taux d'indemnités. Aussi, il lui demande de lui indiquer quelles mesures il entend prendre pour donner
satisfaction aux personnes concernées.

Texte de la réponse

Les personnels professeurs et assistants d'enseignement artistique de l'école départementale de musique de la
Charente qui utilisent leur véhicule personnel dans le cadre de leur missions relèvent des dispositions du décret
n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les
déplacements des personnels des collectivités locales. L'article 2 du décret du 19 juillet 2001 renvoie au décret
n° 90-437 du 28 mai 1990 relatif aux déplacements temporaires et frais de changements de résidence des
personnels de l'État, pour les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements des personnels territoriaux. Dans le cadre de cette réglementation, des indemnités (indemnités
kilométriques) peuvent être allouées aux fonctionnaires utilisant leur véhicule personnel pour les besoins du
service. Une augmentation de 6,81 % de ces indemnités a été prévue par un arrêté du ler juillet 2005. Elle ne
compensait cependant que pour partie la hausse de 11,35 % des prix du carburant constatée entre février 2001,
date de la dernière revalorisation des indemnités kilométriques, et février 2005. Dans le relevé de conclusions
sur l'évolution de l'action sociale dans la fonction publique pour 2006-2008, signée avec la CFDT, l'UNSA et la
CFTC, figure parmi les mesures d'aide aux déplacements, outre une aide aux transports collectifs, une nouvelle
proposition de revalorisation des indemnités kilométriques afin de poursuivre et de compléter l'effort de
revalorisation déjà intervenu en 2005. C'est en application de cet accord qu'est intervenu l'arrêté du
24 avril 2006, qui revalorise de 4,54 %, au 1er avril 2006, les indemnités kilométriques. Il est précisé que cette
revalorisation concerne le territoire de la métropole comme l'outre-mer et s'applique aux trois fonctions
publiques.

Données clés

Auteur : M. Jean-Claude Viollet
Circonscription : Charente (1re circonscription) - Socialiste

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE89763
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2925


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE89763

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 89763
Rubrique : Fonction publique territoriale
Ministère interrogé : fonction publique
Ministère attributaire : fonction publique

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 21 mars 2006, page 2963
Réponse publiée le : 1er août 2006, page 8143

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE89763

